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 En sus des informations sur l’activité de la Commission des limites du plateau continental 

(CLPC) et des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et tribunaux ad hoc) concernant des 

questions relatives aux océans et au droit de la mer, cette VEILLE d’octobre 2023 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 («CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs, notamment les 

débats de la Sixième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) sur les travaux 

de la Commission du droit interntional (CDI). 

31 octobre. Le Guyana demande à la CIJ d’indiquer des mesures conservatoires. Dans l’affaire de la 

Sentence arbitrale du 3 octobre 1899 (Guyana c. Venezuela), le Guyana demande l’indication de 

mesures conservatoires : entre autres, que le Venezuela ne doit pas procéder au réferendum consultatif 

prévu pour le 3 décembre 2023 et ne pas y faire figurer les questions suivantes envisagées « "FIRST: 

Do you agree to reject, by all means in accordance with the Law, the line fraudulently imposed by the 

1899 Paris Arbitral Award, that seeks to strip us of our Guayana Esequiba? … THIRD: Are you in 

agreement with the historic position of Venezuela of not recognizing the jurisdiction of the 

International Court of Justice to resolve the Guayana Esequiba territorial controversy? … FIFTH: 

Are you in agreement with the creation of a Guayana Esequiba State and for an accelerated plan to be 

developed for comprehensive attention to the present and future population of that territory that would 

include, among other things, the granting of Venezuelan citizenship and identity cards, in conformity 

with the Geneva Agreement and International Law, consequently incorporating said State on the map 

of Venezuelan territory?”. La demande ajoute que « Le Venezuela ne doit pas prendre de mesures 

visant à préparer ou à permettre l’exercice de la souveraineté ou du contrôle de facto sur tout 

territoire attribué à la Guyane britannique dans la sentence arbitrale de 1899 ». ICJ. Communiqué 

de presse N° 2023/58 du 31 octobre 2023. Les plaidoiries se tiendront le 14 novembre 2023. 

23 octobre – 31 octobre. La Sixième Commission se penche sur le rapport de la Commission du 

droit international sur les travaux de sa 74
ème

 session (A/78/10). Le rapport de la CDI mentionne les 

travaux sur les sujets suivants : - « Principes généraux du droit » avec l’adoption de 11 projets de 

conclusions et commentaires y relatifs ; - « Règlement des différends auxquels des organisations 

internationales sont parties » et premier rapport sur le sujet ; - « Prévention et repression de la 

piraterie et du vol à main armée en mer » et premier rapport sur le sujet ; - « Moyens auxilliaires de 

détermination du droit international » et premier rapport sur le sujet ; - « L’élévation du niveau de la 

mer au regard du droit international » avec la reconstitution du Groupe d’étude et ; - « Succession 

d’État en matière de responsabilité de l’État » avec la création d’un Groupe de travail. 

https://undocs.org/fr/A/78/10.  

Seront rapportées ci-après dans cette VEILLE les seules discussions portant sur L’élévation du 

niveau de la mer au regard du droit international et sur la Prévention et répression de la piraterie et 

du vol à main armée en mer. 

L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international 
Le 23 octobre, le débat général s’est ouvert sur le chapitre VIII du rapport consacré à 

L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international qui a apprécié les questions : - de la 

‘stabilité juridique’ en rapport avec l’élévation du niveau de la mer, en particulier concernant les lignes 

de base et les zones maritimes ; - de l’immutabilité et intangibilité des frontières ; - du changement 

fondamental de circonstances ; - des effets de la situation potentielle dans laquelle les zones de 

chevauchement délimitées par des accords bilatéraux dans les zones économiques exclusives de deux 

États dont les côtes se font face ne se chevauchent plus ; - des effets de la situation dans laquelle le 

point extrême d’une frontière terrestre convenue se retrouve situé en mer du fait de l’élévation du 

https://undocs.org/fr/A/78/10
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niveau de la mer ; - du principe selon lequel ‘la terre domine la mer’ ; - des eaux, titres et droits 

historiques ; - de l’équité ; - de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles ; - de la perte 

ou gain éventuel par les États tiers ; - des cartes marines et leur relation avec les lignes de base, les 

frontières maritimes et la sécurité de la navigation et ; - de la pertinence des autres sources de droit. 

Toutes ces onze questions n’ont pas été abordées par chacune des délégations présentes. Ci-

après une tentative de regrouper d’une manière non exhaustive et incomplète, quelques morceaux 

choisis sous quelques uns des items rapportés. Ils témoignent que l’étude du sujet doit être poursuivie. 

De nombreux représentants se sont déclarés pour l’immutabilité des lignes de bases et des zones 

maritimes établies d’une manière conforme avec la CNUDM, tels le représentant du Canada qui 

« réitére l’importance de maintenir la stabilité du territoire des États côtiers et de  préserver la 

légitimité des lignes de base et des zones maritimes, ainsi que les droits et privilèges qui y sont 

associés en droit international » (26
ème

 Séance plénière) et réclame l’absence de modification de la 

CNUDM ; tels l’Indonésie qui « concurs that the principles of legal stability, certainty, and 

predictability, as well as the preservation of the balance of rights and obligations under UNCLOS 

should be maintained”(27
ème 

Sp). A remarquer l’intervention du représentant d’El Salvador qui 

« expresa su preocupación a lo reflejado en el párrafo 142 del capítulo VIII del Informe en el que se 

refiere que respecto del derecho internacional consuetudinario se consideraba que no existían 

pruebas evidentes de opinio iuris sobre la existencia de una costumbre relativa a la fijación de líneas 

de base (25
ème

 Sp). Le délégué de Malte déclare, à l’instar d’autres représentants que « Regarding the 

need to ensure legal stability and security, we share the view that sea-level rise itself cannot be 

invoked, in accordance with the Vienna Convention on the Law of Treaties, as a fundamental change 

of circumstances for terminating or withdrawing from a treaty, which establishes a maritime 

boundary. Maritime boundaries have the same regime of stability as any other boundaries” (27
ème

 Sp). 

Le représentant de la Malaisie ne sous-estime pas “the challenges posed by climate change against the 

coastlines of Member States directly affected by sea-level rise. However, Malaysia believes that 

climate change cannot be used to legitimise measures to preserve maritime space without credible 

scientific assessment that justifies the sea-level risks faced by the Member States” (27
ème

 SP). Le 

représentant de Samoa, pour le compte d’AOSIS déclare “First, on the applicability of the principle 

uti possidetis juris to the situation of sea level rise. … In the context of anthropogenic climate change, 

that principle reminds us that it remains vitally important to guarantee legal stability and reduce the 

risk of potential conflict arising out of sea-level rise. … Second, the principle of permanent 

sovereignty over natural resources …is significant in reinforcing the need to preserve the maritime 

rights and entitlements of AOSIS members, including with respect to the resources therein. Marine 

resources are fundamentally important components of the natural resources afforded to small island 

developing States under international law. … Finally, on the principle of equity. [that] is enshrined in 

many international agreements, and fundamentally, expressed in the UN Convention on the Law of the 

Sea. For AOSIS, the preservation of baselines and maritime zones and the rights and entitlements that 

flow from them is not merely a matter of legal certainty and political stability, but also a matter of 

equity. …  The equitable core of the object and purpose of the Law of the Sea Convention should 

therefore guide the consideration of the Committee’s Study Group on the question of sea-level rise 

(27
ème

 Sp). Le représentant de l’Iran remarque quant au “principle that ‘the land dominates the sea’ 

[that] this criterion of territory in light of the principle alluded to by the Court [in 1969], raises the 

following question: What will happen to delimitation lines when a State loses the land territory? As a 

matter of principle, there would be no right to maritime zones without land territory [and] believes 

that the application of the principle of equity to sea-level rise in the context of climate change in 

favour of the preservation of existing maritime entitlements merits further consideration” (24
ème

 Sp). 

« Le représentant de la Chine a souligné que la Chine souhaitait plus d’études sur le sujet des « droits 

historiques » appliqués à la préservation des zones maritimes existantes et des droits et intérêts qui 

risquent d’être perdus du fait de l’élévation du niveau de la mer, en notant que les droits historiques 

étaient généralement confirmés par le droit international (27
ème

 Sp en chinois et citation issue du 

AG/J/3701 du 27 octobre 2023). Le représentant du Portugal « On the relevance of equity to the 

phenomenon of sea-level rise, Portugal is of the view that equity is not an independent source of 

international law … Portugal believes that it is essential to determine in what measure the principle of 

equity is legally relevant in the context of sea-level rise” (24
ème 

Sp). Le représentant de l’Afrique du 

Sud « Equity is a fundamental principle that features in various international conventions, including 
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the United Nations Convention on the Law of the Sea itself, as such equity should be a guiding 

principle in the Study Group’s work on rising sea levels (25
ème

 SP). Le représentant du Vietnam 

«places significant importance on the principles of sovereignty over natural resources and equity in 

the examination and resolution of the legal consequences of sea-level rise » (25
ème

 Sp). Le 

représentant du Cameroun « est d’avis qu’il faut aborder cette question sous le prisme de l’équité, 

important principe consacré dans des conventions et instruments internationaux divers, notamment la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (25
ème

 Sp). Quant à la pertinence de nouveaux 

concepts juridiques, tels que « les États spécialement touchés », « réfugiés ou apatrides climatiques » 

ou encore la prise en compte de pratiques uniquement régionales un certain d’États réclament une 

approche prudente (Danemark, Union Européenne, Bulgarie), ou encore les Philippines qui « note the 

observation that new concepts such as "climate displacement", "climate refugees" and “climate 

statelessness”, are undefined in international law, and the term "specially affected State" should be 

used with caution as many States, particularly developing countries, are affected » (27
ème

 Sp). 

Le sujet de la continuité du statut d’État et de la protection des personnes affectés par le 

phénomène qui va faire l’objet des prochains travaux du Groupe d’études a fait réagir un certain 

nombre de délégués. Le représentant des États-Unis a declaré “For some States, particularly low-lying 

island States in the Pacific Ocean, increasing sea levels pose an existential threat. In recognition of 

this, the United States announced in September that it considers that sea-level rise driven by human-

induced climate change should not cause any country to lose its statehood or its membership in the 

United Nations, its specialized agencies, or other international organizations” (24
ème

 Sp). Le 

représentant de l’Inde préconise « On the issue of statehood, we are of the view that greater caution 

needs to be exercised in considering the presumption of continuing statehood » (25
ème

 Sp). Cette 

préoccupation est partagée par Cuba (25
ème

 Sp). Le représentant de Malte «share[s] the view that while 

a territory constitutes a prerequisite for the establishment of a state, sovereignty refers to the whole 

territory under the State’s control and not solely to the land territory. Therefore, a territory that 

becomes partially inundated or fully submerged due to sea-level rise should not be considered a non-

existent territory (25
ème

 Sp). Les États fédérés de Micronésie avancent “that the past two centuries of 

state practice are abundantly clear. There is a fundamental presumption of the continuity of statehood 

in international law. Sea level rise related to anthropogenic climate change does not threaten the 

sovereignty and statehood of small island developing States. No matter the physical changes wrought 

by the climate crisis, we will remain sovereign states. Change to our sovereignty will only happen if 

we as individual states freely decide it. We have been clear that the Montevideo Convention on the 

Rights and Duties of States is not relevant to the question of continuity of statehood once established. 

Therefore, it would be inequitable and unjust to now suggest that in the context of rising sea levels we 

should strictly apply criteria developed in a regional agreement almost a century ago, contrary to 

state practice” (27
ème 

Sp). Le représentant de la Jamaïque « a reconnu que le corpus du droit 

international montre qu’il est difficile pour un État de perdre son statut d’État. Néanmoins, l’élévation 

du niveau de la mer pourrait avoir des répercussions sur le critère de la population permanente et sur 

le traitement des personnes déplacées, qui auront besoin de maintenir un lien avec leur patrie tout en 

vivant à l’étranger. La déléguée a donc attiré l’attention sur cette perspective et sur la nécessité de 

« faire évoluer le droit pour qu’une population déplacée ne devienne pas apatride, et pour que ses 

droits humains soient préservés » (28
ème

 SP rapporté dans AG/J/3701 du 27 octobre). Le représentant 

de l’Espagne est convaincu que le rapport final du groupe d’etudes « ofrecerá respuestas que 

permitirán una mejor interacción entre el Derecho del Mar, el Derecho Internacional 

medioambiental, y el Derecho Internacional de los Derechos Humanos » (27
ème 

Sp).  

En conclusion de ce survol, bien incomplet, d’environ 200 interventions écrites, il sera rapporté 

la remarque du représentant du Liban qui a souligné la proposition « intéressante » du Groupe d’étude 

d’envisager une réunion des États parties à la Convention aux fins de l’interprétation de celle-ci (27
ème

 

SP). Voir aussi pour avoir une vue plus exhaustive AG/J/3698 du 23 octobre 2023 et déclarations des 

représentants lors de la 23
ème

 séance plénière dans le JNU du 23 octbre 2023. AG/J/3699 du 24 

octobre 2023 et déclarations des représentants lors de la 24
ème

 séance plénière dans le JNU du 24 

octobre 2023. AG/J/3700 du 25 octobre 2023 et déclarations des représentants lors des 25
ème

 et 26
ème

 

séances plénières dans le JNU du 25 octobre 2023. AG/J/3701 du 27 octobre 2023 et déclarations 

des représentants lors de 27
ème

 et 28
ème

 séances dans le JNU du 27 octobre 2023. 
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Répression de la piraterie et des vols à mains armées en mer. 

Le 27 octobre ont débutées les discussions sur la Répression de la piraterie et des vols à mains 

armées en mer. L’objet était le texte des projets d’articles provisoirement adoptés par le Comité de 

rédaction. Selon son « Article 1 Champ d’application. Les présents projets d’article s’appliquent à la 

prévention et à la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. Son Article 2(1) reprend la 

définition de la piraterie de l’article 101 de la CNUDM et précise dans le 2(2) que « Le paragraphe 1 

doit être lu conjointement avec les dispositions du paragraphe 2 de l’article 58 [ZEE] de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ». L’article 3 porte définition du vol à main armée 

en mer. « On entend par ‘vol à main armée en mer’ l’un quelconque des actes suivants : a) Tout acte 

illicite de violence ou de détention ou toute déprédation, ou menace de déprédation, autre qu’un acte 

de piraterie, commis à des fins privées contre un navire, ou contre des personnes ou des biens à son 

bord, dans les eaux intérieures, les eaux archipélagiques ou la mer territoriale d’un État ; b) Tout 

acte ayant pour but d’inciter à commettre un acte défini à la lettre a) ou commis dans l’intention de le 

faciliter » (A/CN.4/L.984). 

Un grand nombre de délégués ont apprécié que le projet d’articles n’ait pas modifié l’article 101 

de la CNUDM (Pays-Bas, Roumanie, Italie, Irlande, Espagne, Allemagne, Portugal, Sénégal, 

Royaume-Uni, Estonie, Slovaquie, Tchéquie, Australie, Cuba, Inde, Djibouti, Guatemala, Japon, 

République de Corée, Canada, Philippines). Un certain nombre d’entre deux ont toutefois demandé un 

élargissement de la définition pour prendre en compte le recours à des drones aériens et maritimes et 

aux cyber-attaques en mer ainsi qu’à la nature évolutive de la piraterie moderne (Belarus, Philippines, 

Estonie, Slovénie, République de Corée, Arménie, la Russie étant contre). La Chine propose de 

l’élargir pour inclure la répression de tout acte violent en mer et une limitation à la seule haute mer et 

laisser la répression dans la ZEE aux législations nationales et à la coopération entre États. Des États 

(Pologne, Colombie, Malaisie) estiment prématuré de se prononcer sur l’aboutissement du rapport, 

entre nouvelle convention et directives (Brésil) ou encore commentaires (Japon). Quant au projet 

d’article 3 sur le vol à main armée en mer, non réglementé par la CNUDM (Belarus, Cameroun), les 

États se partagent entre la soumission à la Convention qui est au centre de la réponse à apporter 

(Vietnam, Grèce) et la rédaction d’une convention ou seulement de commentaires. Des questions ont 

été posées. La définition est-elle suffisante ? Pourquoi exclure son application à la zone contigüe et à 

la ZEE  ? (France) Pourquoi ne pas prendre en compte la définition de la Convention de 1988 sur la 

repression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime ? (Canada) AG/J/3701 du 27 

octobre 2023 et déclarations des représentants lors de la 28
ème

 séance dans le JNU du 27 octbre 

2023. AG/J/3702 du 31 octobre 2023 et déclarations des représentants lors des 29
ème

 et 30
ème

 séances 

dans le JNU du 31 octobre. 

30 octobre. La Russie présente une demande révisée partielle dans la région de la dorsale de Gakkel 

dans l’océan Arctique. Cette demande fait référence à la demande du 20 décembre 2001 et à la 

demande révisée partielle concernant l’océan Arctique du 5 août 2015 et de ses addenda du 3 mars 

2021 et fait suite aux recommandations adoptées les 27 juin 2002 et du 6 février 2023 sur ces 

demandes. Conformément à la décision de la CLPC de créer une liste séparée des demandes révisées 

(CLCS/57/2 du 3 avril 2003, par. 72 : seulement 3 demandes révisées sont éxaminées à tout moment 

par les 9 sous-commissions constituées) cette demande portant le N° 11 des demandes révisées, est 

inscrite à l’ordre du jour de la 61
ème

 session de la Commission de juillet/août 2024. 

https://www.un.org/Depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_rus_rev3.htm. 

26 octobre. Discours de la Présidente de la CIJ à l’occasion de la 78
ème

 session de l’AGNU. La 

Présidente, relativement à l’affaire relative à la Question de la délimitation du plateau continental 

entre le Nicaragua et la Colombie au-delà de 200 milles marins de la côte nicaraguayenne 

(Nicaragua c. Colombie), déclare que « Dans son arrêt, elle a conclu que, en droit international 

coutumier, le droit d’un État à un plateau continental au-delà de 200 milles marins des lignes de base 

à partir desquelles est mesurée la largeur de sa mer territoriale ne pouvait pas s’étendre à des 

espaces maritimes en deçà de 200 milles marins des lignes de base d’un autre État. La Cour a précisé 

que, en l’absence de droits concurrents sur les mêmes espaces maritimes, elle ne pouvait pas procéder 

à une délimitation maritime. La Cour a ajouté que, en deçà de 200 milles marins des lignes de base de 

la côte continentale de la Colombie et des îles colombiennes, il n’y avait pas de zone de droits 

concurrents à délimiter en l’affaire. La Cour a également dit qu’elle n’avait pas à déterminer la 

https://www.un.org/Depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_rus_rev3.htm
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portée des droits des îles de Serranilla et Bajo Nuevo à des espaces maritimes pour régler le différend 

qui lui était soumis, et que l’effet produit par les droits d’une formation maritime (Serrana) à des 

espaces maritimes avait déjà été déterminé dans l’arrêt de 2012. Les demandes contenues dans les 

conclusions du Nicaragua ont donc été rejetées ». La présidente ajoute en conclusion de son panorama 

des affaires en cours « La charge de travail qui attend la Cour dans les années à venir nécessitera 

certainement un ajustement des ressources budgétaires qui lui seront allouées, afin qu’elle puisse 

continuer à remplir le mandat que lui confère la Charte des Nations Unies ». https://www.icj-

cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231026-sta-01-00-fr.pdf. Communiqué de presse 

CIJ N° 2023/57 du 27 octobre 2023. A la suite de la présentation du rapport de la CIJ par sa 

Présidente pour la période courant du 1 août 2022 jusu’au 31 juillet 2023 (A/78/4), un débat général à 

l’AGNU a donné l’occasion à divers États de préciser leurs positions, telles celle du Guatemala, de 

l’Ukraine et l’Iran. De nombreuses interventions ont porté sur les demandes d’avis consultatifs 

soumises à la Cour et quelques-unes sur les difficultés financières de l’institution soulevées par la 

Présidente. Assemblée générale. : les délégations entendent la Présidente de la CIJ et affichent leur 

confiance ‘totale’ en son travail. AG/12547 du 26 octobre 2023. 

25 octobre. Discours de la Présidente de la CIJ devant la Sixième Commission de l’AGNU. La juge 

Donohue a mentionné sa perception quant aux tendances recentes décelées dans le rôle de la Cour et 

ses conséquences sur les ressources financières additionnelles nécessaires ainsi que sur la question de 

la révision du Statut de la Cour. L’augmentation du nombre des affaires, soulevant des questions de 

nature très variées, a des répercussions compte tenu que la compétence de la Cour repose sur le 

consentement des États. Dans les affaires concernant l’interprétation ou l’application d’un traité, la 

Cour apprècie la compétence rationae materiae d’un différend soumis. Tous les aspects de ce dernier 

ne rentrent pas forcèment dans ce cadre. La jurisprudence en développement oblige la Cour a gérer sa 

compétence «  in a careful and disciplined manner, showing great sensitivity to the boundaries of 

jurisdiction. On the one hand, respondent States cannot be required to litigate disputes that lie outside 

the Court’s jurisdiction, while, on the other hand, applicant States are entitled to the exercise of such 

jurisdiction as the Court has”. Le nombre d’affaires contentieuses portées devant la Cour (18), avec 

des procédures incidentes, auquel s’ajoutent les demandes d’avis consultatifs (2) ainsi que le volume 

croissant des écrits des Parties (41 000 pages dans une affaire) ont une « impact dramatique » sur le 

travail de la Cour et du Greffe. Or les ressources humaines et financières ont stagné alors que la charge 

de travail augmentait. Quant à la révision du Statut de la Cour, la Présidente n’évoque que des 

modifications mineures « and only after careful consideration » : la possibilité pour des organisations 

internationales de devenir partie à une procédure contentieuse sur des questions que les États membres 

leur ont transférées ; la suggestion de remplacer la possibilité pour un juge d’effectuer plusieurs 

mandats de 9 ans par un seul mandat de 12 ans et ; enfin, la suppression des mots ‘nations civilisées’ 

dans son article 38. https://www.icj-cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231025-sta-01-

00-en.pdf. Voir aussi AG/J/3700 du 25 octobre 2023. 

22 octobre. L’Ethiopie ambitionne d’obtenir un accès à la mer Rouge. Le Premier ministre de 

l’Ethiopie cherche à relier son pays à la mer Rouge et a y établir un port. « We can see that only a 

narrow strip of land separates us from the sea. It is crucial for the present leaders of Somalia, 

Djibouti, Eritrea and Ethiopia to engage in discussions, not just for the present, but to ensure lasting 

peace,” PM Abiy said in the 45-minute address to party officials, recorded Oct. 13 ». Brian Gicheru 

Kinyua. The Maritime Executive du 22 octobre 2023. L’Ethiopie est devenue en 1993 un pays 

enclavé à la suite de l’indépendance de l’Erythrée. 

15 octobre. China’s Navy Must Stop Dangerous Moves At Sea, Philippines says. Un navire militaire 

philippin cherchant à accéder à Thitu Island pour ravitailler la garnison a fait l’objet de manoeuvres 

dangereuses et agressives de la part de Gardes-côtes chinois invoquant la « ten-dash line ». Blomberg 

2023 L.P. Cecilia Yap https://gcaptain.com/ 15 October 2023. China Says It ‘Lawfully’ blocked 

Philippine Ships ». Reuters.https://gcaptain.com/ 22 October 2023. Reuters. Enrico dela Cruz and 

Karen Lema https://gcaptain.com/ 23 October 2023. China, Philippines Trade Accusations Over 

South China Sea Clash. La Chine parle d’une « légère collision » avec un navire transportant « illegal 

construction materials ». Reuters 22 October 2023. https://gcaptain.com/. 

https://www.icj-cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231026-sta-01-00-fr.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231026-sta-01-00-fr.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231025-sta-01-00-en.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/press-releases/0/000-20231025-sta-01-00-en.pdf
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
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11 octobre. Clôturant un débat général [sur la décolonisation] … , la Quatrième Commission 

adopte plusieurs résolutions. Parmi celles-ci, un projet de résolution IX sur la question de la 

Polynésie française rappelant les demandes de retrait de ce territoire de la liste des territoires non 

autonomes tout en prenant note de la déclaration de juin 2023 de la Présidence de ce territoire en 

faveur d’un véritable processus de décolonisation et d’autodétermination sous le contrôle des Nations 

Unies. Quant à la question de la Nouvelle-Calédonie, le projet note la demande d’audit de la 

décolonisation et les préoccupations exprimées sur la tenue en 2021 du troisième référendum 

d’autodétermination. Il prend note de l’engagement des Parties de continuer le dialogue sur le statut 

futur du territoire. CPSD/782 du 11 octobre 2023. 

11 octobre. Le dernier rapport de l’ICC International Maritime Bureau sur la piraterie révèle une 

augmentation des incidents dans le golfe de Guinée et les détroits de Singapour. 90 actes de piraterie 

et de vols à mains armées en mer ont été reportés pour les 9 premiers mois de 2023. Partant une 

augmentation de  21 incidents comparés à 14 pour le golfe de Guinée et 33 contre 31 dans les détroits 

de Singapour. D’autres incidents sont reportés dans la région de l’archipel indonésien et au Pérou. 

https://www.icc-ccs.org/ et Mike Schuler https://gcaptain.com/ 11 October 2023. 

9 octobre. Différend concernant la détention de navires de la marine ukrainienne et de militaires 

ukrainiens (Ukraine c. Fédération de Russie). Une ordonnance de procédure n°6 datée de ce jour 

rappelle les demandes russes de suspension de la procédure en vertu de l’article 27(3) du Règlement 

de procédure du 22 novembre 2019 du fait du non versement en temps par l’Ukraine du dépôt visant à 

couvrir les dépenses du Tribunal. Au vu de la réponse de l’Ukraine que « that suspension or 

termination [of the proceedings] would be inappropriate and prejudicial » et de la déclaration d’un 

paiement à venir fin 2023, le Tribunal invite à une réplique de l’Ukraine sur les objections 

préliminaires de la Russie jointes au fond pour le 11 décembre 2023 et une duplique par la Russie pour 

le 12 février 2024. Le Tribnal envisage des plaidoiries en avril ou mai 2024, en consultation avec les 

Parties. https://pcacases.com/web/sendAttach/50330. 

9 octobre. Doalos publie la liste des candidats à l’élection de la CLPC. A la suite de la démission du 

commissaire polonais le siège vacant revenant aux membres des États d’Europe orientale est appelé à 

être pourvu, de même que l’autre siège vacant de ce Groupe. Depuis l’appel du SGNU, à la date de 

clôture du dépôt des candidatures, une seule, celle d’un polonais, a été déposée. L’élection aura lieu le 

23 novembre à la reprise la Réunion des États parties. SPLOS/33/18 du 9 octobre 2023.  

6 octobre. Near the Second Thomas shoal. L’équipage d’un garde-côtes philippin escortant des petits 

navires en direction du Second Thomas Shoal pour ravitailler l’épave du Sierra Madre volontairement 

échoué sur l’émergence maritime il y a un quart de siècle et servant de poste militaire évite la collision 

avec un navire garde-chinois. Near Collision, Tense Encounter as Beijing Flexes Muscles in the 

South China Sea. Reuters https://gcaptain.com/ October 6, 2023. Philippines Supplies South China 

Sea Outpost Despite China Attemps to Block. Boomberg https://gcaptain.com/ 5October 2023. 

6 octobre. Le Journal des Nations Unies met en ligne le Rapport du SGNU sur Les Océans et le 

droit de la mer. Ce rapport couvre la période du 1
er
 septembre 2022 au 31 août 2023 et rend compte 

des principaux faits nouveaux intéressant les affaires maritimes et le droit de la mer. Un constat : 

« L’océan reste fortement menacé par les activités humaines. La biodiversité marine est menacée par 

la surexploitation et l’acidification de l’océan, plus d’un tiers des stocks halieutiques sont exploités à 

des niveaux non viables et les eaux côtières sont polluées par nos produits chimiques, nos plastiques 

et nos déchets. De plus, les changements climatiques dus aux activités humaines réchauffent les 

océans, perturbent les régimes météorologiques et les courants océaniques, et modifient les 

écosystèmes marins et les espèces qui y vivent ». A noter, entre autres, que l’OMI continue à examiner 

le sujet de l’exploitation des navires de surface autonomes et a adopté des amendemements au Code 

polaire. Le rapport souligne, parmi ses conclusions, que « la lutte contre les changements climatiques 

est plus que jamais une urgence prioritaire … et qu’il est urgent de redoubler d’efforts pour parvenir 

à un océan plus sain, plus résistant et plus productif dans l’intérêt des générations actuelles et 

futures ». A/78/339  du 1
er

 septembre 2023. https://documents-dds-

ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/259/54/PDF/N2325954.pdf?OpenElement 

https://www.icc-ccs.org/
https://gcaptain.com/
https://pcacases.com/web/sendAttach/50330
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/259/54/PDF/N2325954.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/259/54/PDF/N2325954.pdf?OpenElement
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5 octobre. DOALOS met en ligne l’État d’avancement des travaux de la CLPC en date du 8 

septembre 2023. La déclaration du Président de la CLPC rend compte des travaux réalisés lors de la 

58
ème

 session tenue du 5 juillet au 22 août 2023. Le directeur de Doalos a relevé que la Commission 

avait approuvé 38 recommandations et que 53 demandes étaient en attente d’examen. Les 9 sous-

commissions actives ont été reconstituées à la prise de fonctions de la nouvelle Commission suite à la 

dernière élection. La Russie a présenté sa demande révisée partielle concernant la partie sud-est du 

bassin eurasien dans l’océan glacial Arctique et indiqué que le Canada et le Danemark ne s’opposaient 

pas à son examen. La Commission a décidé d’examiner elle-même la demande et a émis ses 

recommandations le 8 août 2023, sans vote. Une sous-commission a examiné la demande révisée 

partielle du Brésil concernant sa marge équatoriale. A la suite de la présentation de la demande révisée 

des Îles Cook concernant le plateau de Manihiki, une sous-commission a achevé l’examen initial de la 

demande en concluant que le test d’appartenance était satisfait et entamé l’examen scientifique et 

technique. A la suite de la présentation de la demande révisée partielle de l’Islande concernant les 

parties ouest, sud et sud-est de la dorsale de Reykjanes, une sous-commission créée a conclu à un test 

d’appartenance satisfaisant et a entamé l’examen technique et scientifique. La sous-commission 

chargé d’examiner la demande partielle de Maurice concernant la région de l’île Rodrigues a réservé la 

question du test d’appartenance dans le cadre de l’examen principal de la demande. La sous-

commission chargée d’examiner la demande du Nigéria ayant remis son projet de recommandations à 

la Commission, cette dernière a approuvé les recommandations le 11 août, sans les mettre aux voix. La 

sous-commission chargée de l’examen de la demande partielle des Palaos concernant le secteur Nord a 

poursuivi son examen. Il en est de même des sous-commissions chargées de l’examen de la demande 

du Portugal et de la demande partielle de l’Espagne concernant la région de la Galice. La sous-

commission chargée de l’examen de la demande de Trinité-et-Tobago a reservé l’appréciation du test 

d’appartenance et commencé l’examen principal, tout en reportant l’examen de l’objection du 

Venezuela du 10 juillet 2023 à sa 60
ème

 session. La sous-commission a commencé l’examen de la 

demande de la Namibie et conclu à la satisfaction du test d’appartenance. La Commision a entendu la 

présentation de la demande de l’Indonésie concernant la région située au sud de Java et des petites îles 

de la Sonde (Nusa Tenggara) pour laquelle aucun différend n’a été signalé. Le Bangladesh a déposé 

une demande le 25 février 2011, puis, à la suite de l’arrêt du TIDM du 14 mars 2012 

(Bangladesh/Myanmar) et de la sentence arbitrale du 7 juillet 2014 (Bangladesh/India), une demande 

amendée remplaçant dans sa totalité la demande originaire. Dans une déclaration devant l’AGNU le 8 

décembre 2022 le Bangladesh a déclaré « nous avons été profondément déçus par la décision de la 

Commission de ne pas créer de sous-commission pour le Bangladesh afin de régler cette question, 

étant donné que les différends frontaliers maritimes du Bangladesh avec ses voisins ont déjà été 

résolus par les mécanismes de règlement des différends établis par la Convention elle-même » dans 

ma chronique. Pour mémoire, l’examen de la demande du Bangladesh, précèdée par l’examen de 4 

autres demandes ne devrait pas être examinée avant son tour. « Le plateau continental au-delà des 

200 milles et la Commission des limites du plateau continental (CLPC) 1
er

 août 2022 – 31 juillet 

2023 », p. 14, sur mon site internet www.chroniquesdroitoceansetmer.com. A la suite des 

communications du Bangladesh des 1
er
 octobre 2022 et du 11 juillet 2023, (documents non publics), la 

Commission a conclu de ne pas modifier sa décision de 2022 de reprendre l’examen le moment venu, 

les demandes étant examinées dans l’ordre dans lequel elles sont reçues. https://documents-dds-

ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/264/89/PDF/N2326489.pdf?OpenElement.  

4 octobre. La 59
ème

 session de la CLPC se tiendra du 4 octobre au 21 novembre 2023. Cette session, 

sans séance plénière, sera consacrée à l’examen technique des demandes. Les neuf sous-commissions 

de la CLPC vont examiner la demande partielle de Maurice concernant la région de l’île Rodrigues ; la 

demande partielle modifiée des Palaos relative au secteur Nord ; les demandes du Portugal, de Trinité-

et-Tobago, de la Namibie et la demande partielle de l’Espagne concernant la région de la Galice. 

Quant aux demandes révisées, l’examen concernera la demande partielle du Brésil concernant sa 

marge équatoriale, la demande des Îles Cook relative au plateau de Manihiki et la demande partielle de 

l’Islande concernant les parties ouest, sud et sud-est de la dorsale de Reykjanes. Deux commissaires 

n’ont toujours pas été élus. La 33
ème

 Réunion des États parties à la CNUDM se réunira le 28 novembre 

2023 pour tenter de pourvoir ces deux sièges vacants du Groupe des États d’Europe orientale. Nations 

Unies Communiqué de base. MER/2186 du 4 octobre 2023. 

http://www.chroniquesdroitoceansetmer.com/
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/264/89/PDF/N2326489.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/264/89/PDF/N2326489.pdf?OpenElement


8 

 

3 octobre. Intervention du représentant permanent de la France auprès des Nations Unies devant la 

Quatrième Commission de l’AGNU. La Commission a entendu M. Moetai Brotherson, président de la 

Polynésie française qui « a souhaité l’avènement d’une ‘décolonisation de la paix’, sans exclusion ni 

rupture, en coopération avec l’ONU et la Puissance administrante. Un dialoque sera donc engagé 

avec la France afin qu’un référendum d’autodétermination soit organisé … et les appels à retirer la 

Polynésie française de la liste des territoires non autonomes constituent … un affront à la 

démocratie ». CPSD/776 3 OCTOBRE 2023 La Quatrième Commission entend les représentants et 

pétitionnaires de quatre territoires non autonomes inscrits à son ordre du jour. 

https://press.un.org/fr/2023/cpsd776.doc.htm. Devant cette Commission, chargée des questions 

politiques spéciales et de la décolonisation, le représentant déclare à la suite « rappeler une évidence : 

la Polynésie française n’a aucune place sur la liste des territoires non autonme sur laquelle elle est 

inscrite depuis mai 2013 ». 

https://estatements.unmeetings.org/estatements/11.0040/20231003150000000/TJtph3zjSJw7/23KDyW

F3FslV_fr.pdf.  

2 octobre. La Sixième Commission de l’Assemblée générale, chargée des questions juridiques, a 

entamé ses travaux par l’examen de la question d’une convention destinée à prévenir et réduire les 

catastrophes. Dès le 4 octobre, elle s’est penchée sur le projet d’articles adoptés en 2016 par la CDI en 

vue de l’élaboration d’une convention internationale destinée à prévenir et réduire les catastrophes, y 

compris celles naturelles, ainsi que pour protéger les populations. Les États se sont partagés entre 

soutien et réserves à l’élaboration d’un instrument. Certains ont demandé l’actualisation du projet pour 

l’adapter à la situation spécifique des États du Pacifique. Il n’existerait pas à ce jour un consensus sur 

un projet de convention. AG/J/3687 du 4 octobre 2023. Le débat s’est poursuivi le lendemain 

AG/J/3688 du 5 octobre 2023. Le président de l’AGNU recommande à la CDI de poursuivre ses 

discussions sur les implications de l’élévation du niveau de la mer en droit international dans le cadre 

de ses travaux sur la protection des personnes en cas de catastrophes. AG/J/3692 du 13 octobre 2023. 

2 octobre. La Quatrième Commission chargée des questions politiques et de la décolonisation ouvre 

le débat général sur la décolonisation « inachevée ». Des divergences de vues sur les îles 

Falkland/Malvinas, les îles de la Georgie du Sud et Sandwich du Sud ont opposé l’Argentine (avec le 

soutien de nombre de pays d’Amérique latine et des Caraïbes) et le Royaume-Uni. Si le principe 

d’autodétermination ne s’applique pas du fait d’une population quasi exclusivement britannique, il a 

été avancé qu’il conviendrait d’appliquer celui de l’intégrité territoriale. Il sera rappelé la demande 

d’extension du plateau continental au large de ces territoires par le Royaume-Uni du 11 mai 2009 et la 

note verbale de l’Argentine du 20 août 2009 s’opposant à l’examen de la demande et à l’émission de 

recommandations. Les divergences entre le Royaume-Uni et l’Espagne ont aussi concerné Gibraltar, 

dont l’isthme est occupé ainsi que des eaux territoriales espagnoles du fait de l’extension de l’aéroport. 

CPSD/775, 2OCTOBRE 2023 Quatrième Commission: le débat général sur la décolonisation 

débute par des divergences de vue sur les situations des Îles Falkland (Malvinas) et de Gibraltar. 

https://press.un.org/fr/2023/cpsd775.doc.hChadha (Inde tm. 

2 octobre. M. Tomas Heidar (Islande) et Mme Neeru Chadha (Inde) élus respectivement Président 

et Vice-Présidente du Tribunal international du droit de la mer. Mme Frida María Armas Pfirter 

(Argentine), M. Hidehisa Horinouchi (Japon), M. Thembile Elphus Joyini (Afrique du Sud), M. 

Osman Keh Kamara (Sierra Leone), M. Konrad Jan Marciniak (Pologne) et M. Zha Hyoung Rhee 

(République de Corée) élus lors de la 33
ème

 Réunion des États Parties à la CNUDM pour un mandat de 

neuf ans commençant le 1er octobre 2023 ont prété serment ce jour. ITLOS/Press 344 et 345 du 2 

octobre 2023. La Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins composé de 11 

juges a élu M. Attard président. La Chambre pour le règlement des différends relatifs à la délimitation 

maritime a pour Président M. Heidar, la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux 

pêcheries a pour Président M. Kittichaisaree et la Chambre pour le règlement des différends relatifs au 

milieu marin a Mme Lijnzaad comme Présidente ; toutes ces Chambres étant composées de 9 

membres. ITLOS/PRESS 346 du 5 octobre 2023. 

https://press.un.org/fr/2023/cpsd776.doc.htm
https://estatements.unmeetings.org/estatements/11.0040/20231003150000000/TJtph3zjSJw7/23KDyWF3FslV_fr.pdf
https://estatements.unmeetings.org/estatements/11.0040/20231003150000000/TJtph3zjSJw7/23KDyWF3FslV_fr.pdf
https://press.un.org/fr/2023/cpsd775.doc.hChadha%20(Inde%20tm


9 

 

VEILLE 

DES FAITS INTERNATIONAUX 

CONCERNANT LES OCÉANS ET LE DROIT DE LA MER 

2023 

Richard MEESE 

* * * 

2023/ 

Septembre 2023 

En sus des informations sur l’activité des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et 

tribunaux ad hoc) concernant des questions relatives aux océans et au droit de la mer et de la 

Commission des limites du plateau continental (CLPC), cette VEILLE de septembre 2023 rapporte des 

faits relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer de 1982 (« CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs. Ce 

mois de septembre voit le débat annuel général à l’ouverture de la 78
ème

 session de l’Assemblée 

générale des Nations Unies. 

29 septembre. Par 14 votes pour et une abstention russe, le Conseil de sécurité, agissant en vertu du 

Chapitre VII de la Charte adopte la résolution S/RES/2698(2023). Cette résolution renouvelle pour 

une année l’autorisation donnée aux États membres d’inspecter les bateaux naviguant en haute mer au 

large des côtes libyennes dans le but de mettre fin à l’expansion du trafic de migrants et de traites 

d’êtres humains en Meditteranée selon les termes de la résolution 2240 (2015). https://documents-dds-

ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/285/02/PDF/N2328502.pdf?OpenElement. 

28 septembre. Célébration de la journée mondiale de la mer. Le thème retenu pour l’année 2023 est 

l’engagement de l’Organisation maritime internationale (OMI), institution spécialisée des Nations 

Unies, quant à la protection de l’environnement face à l’impact de la navigation et tout 

particulièrement le cadre de la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les 

navires (MARPOL) adoptée le 2 novembre 1973 à la suite de l’accident du Torre Canyon de 1967 et 

entrée en vigueur le 2 octobre 1983. https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-

Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx. Ceci permet de rappeler la 

Stratégie révisée concernant les gaz à effet de serre adoptée par l’OMI en 2023 visant à une réduction 

à zéro des émissions nettes d’ici à 2050. 50ème anniversaire de la convention MARPOL, prévention 

de la pollution. SG/SM/21941 du 15 septembre 2023.  

26 septembre. Question de la sécurité de la navigation maritime à Khor Abdallah. Le Koweït rejette 

la lettre irakienne n° 5772 du 18 septembre 2023 décidant d’annuler le Protocole d’échange en matière 

de sécurité conclu entre les commandements des forces navales ainsi que la carte adoptée dans le Plan 

conjoint signé le 28 décembre 2014. A/78/513 –S/2023/704 du 29 septembre 2023. JNU 20 octobre 

2023. 

24 septembre. Philippines condemns Chinese ‘Floating barrier’ in South China Sea. Les gardes-

côtes chinois auraient installé une «barrière flottante » en vue d’empêcher les navires philippins de 

naviguer et de pêcher dans les environs du Scarborough Shoal en mer de Chine méridionale, situé 

dans la ZEE des Philippines et annexé par la Chine en 2012 . Reuters et https://gcaptain.com/ du 24 

septembre 2023. Philippines Removes Chinese Barrier at Disputed Shoal in ‘special Operation’. Le 

Président Marcos declare “The barrier posed a hazard to navigation, a clear violation of international 

law. It also hinders the conduct of fishing and livelihood activities of Filipino fisherfolk”), et décrit 

“the shoal as “an integral part of the Philippine national territory.” Reuters et https://gcaptain.com/ 

du 26 septembre 2023. Lire aussi Philippines Fishing Boats Stand Up To China by James Stavridis 

(Blomberg) https://gcaptain.com/ 29 september 2023. 

22 septembre. Election de membres de la CIJ. Le mandat de 5 juges de la CIJ se termine le 5 février 

2024 : J E. Donohue (États-Unis), K. Gevorgian (Russie), M. Bennouna (Maroc), P L. Robinson 

(Jamaïque) et H. Charlesworth (Australie). Les notices biographiques des candidates et candidats 

présentés par les groupes nationaux : B-L Aurescu (Roumanie), C. Beyani (Zambie), H. Charlesworth 

(Australie), S H. Cleveland (États-Unis d’Amérique), A A. Fathalla (Egypte), K. Gevorgian (Russie), J 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/285/02/PDF/N2328502.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/285/02/PDF/N2328502.pdf?OpenElement
https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
https://www.imo.org/fr/about/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/


10 

 

M Gómez Robledo Verduzco (Mexique), Z K. Mindua (République démocratique du Congo), Dire 

Tladi (Afrique du Sud) ont été publiées A/78/99. JNU 22 septembre 2023. L’élection par le Conseil de 

sécurité et l’Assemblée générale aura lieu avant la fin de l’année. 

21 septembre. Note verbale du Japon en date du 15 août 2023 concernant le projet de rejet d’eaux 

traitées de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi. Cette note répond à la note de la Chine du 16 

juin 2023 (SPLOS/33/14) et mentionne des faits nouveaux suite à la publication du document relatif 

au projet (SPLOS/33/14). SPLOS33/16 du 21 septembre 2023. 

20-21 septembre. L’accord BBNJ ouvert à la signature. Selon son article 68(1), l’Accord entrera en 

vigueur 120 jours après le dépôt du soixantième instrument de ratification, approbation, acceptation ou 

accession. Il a été ouvert à la signature le 20 septembre et le restera ouvert jusqu’au 20 septembre 

2025. Le soir du 21 septembre 75 États ont signé l’Accord et le Royaume-Uni a déposé une 

déclaration en vertu de l’article 71 concernant le traité de l’Antarctique et la Déclaration sur les droits 

des peuples indigènes. On pourra consulter la liste des signataires de l’Accord sous 

https://treaties.un.org/doc/Publication/MTDSG/Volume%20II/Chapter%20XXI/XXI-10.en.pdf. 

Martine Valo. « Plus de soixante États s’engagent à ratifier le traité sur la haute mer ». Le Monde 

23 septembre 2023. « 12 États africains, 18 États de l’Asie et du Pacifique, 10 États d’Europe de 

l’Est, 16 États d’Amérique latine et des Caraïbes, et 22 États d’Europe occidentale et autres États ». 

ONU Info. 26 septembre 2023. Cérémonie des traités : plus de 80 États réaffirment leur 

engagement envers l’Accord sur les océans. 

20 septembre. Obligations des États en matière de changements climatiques (demande d’avis 

consultatif). La Cour internationale de Justice autorise l’Organisation des États d’Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique, le Groupe Fer de lance mélanésien et l’Agence des Pêches du Forum des îles 

du Pacifique à participer à la procédure. CIJ. Communiqué de presse N° 2023/48. Elle avait le 1
er

 

septembre autorisé l’Organisation des pays exportateurs de pétrole à ce faire. CIJ. Communiqué de 

presse N° 2023/46. 

19 - 26 septembre. Débat général à l’ouverture de la 78
ème

 session de l’AGNU. 136 chefs d’État et de 

gouvernement et 40 ministres se sont présentés devant l’Assemblée générale des Nations Unies pour 

« plancher » sur le thème retenu pour le débat général « Rétablir la confiance et raviver la solidarité 

mondiale pour accélérer la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en 

faveur de la paix, de la prospérité, du progrès et de la durabilité ». En les accueillant le 19 septembre 

le Secrétaire général a déclaré « « Le monde a changé. Nos institutions, non. Nous ne pouvons pas 

traiter efficacement les problèmes tels qu’ils sont si les institutions ne reflètent pas le monde tel qu’il 

est … il est grand temps de renouveler les institutions multilatérales sur la base des réalités 

économiques et politiques du XXIe siècle – et de les ancrer dans l’équité, la solidarité et l’universalité 

– conformément aux principes de la Charte des Nations Unies et du droit international ». Voir à cette 

occasion le rapport du SGNU sur l’activité de l’Organisation en 2022 et au cours des premiers mois de 

2023 sous A/78/1* du 29 août 2023. 

De nombreux appels à la réforme de la gouvernance mondiale ont été lancés mais ne seront pas 

mentionnés ici. Par contre, les objectifs du développement durable et l’impact de la crise climatique 

ont été très présents au cours des débats. Cette VEILLE se contentera de mettre en exergue quelques 

déclarations concernant les océans et le droit de la mer, lesquels proviennent en grande partie de petits 

États insulaires, ainsi que les conflits maritimes ou territoriaux évoqués. 

- Le 19 septembre, le Président du Panama, indique que son pays, un « leader bleu » et l’un des 7 pays 

déclarés « carbono negativo », a fait « un esfuerzo extraordinario para preservar nuestros 

mares,alcanzando la meta del 30% como área protegida, nueve años antes del 2030 e incluso la 

aumentamos al 54% en el presente año ». Il ajoute que le Panama a enregistré sur son territoire le 

premier cas de déplacement climatique avec la relocalisation de la population de l’île Cart Sugdup du 

fait de l’élévation du niveau de la mer. Le Président des Palaos déclare que le « Climate change is the 

most significant challenge to our progress towards achieving Sustainable Development. The impacts 

are evident in our coastal areas, agricultural lands, marine resources, cultural heritage, and 

livelihoods. Assistance in mitigating and adapting to these impacts is crucial for our continued 

progress and survival ». Il apprécie ceux qui s’opposent à l’exploitation minière en eaux profondes 

https://treaties.un.org/doc/Publication/MTDSG/Volume%20II/Chapter%20XXI/XXI-10.en.pdf
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dans l’attente d’études supplémentaires, et dans ce contexte a plaidé en faveur d’un moratoire mondial 

sur l’exploitation minière en eaux profondes, conformément au principe de précaution de la CNUDM.  

- Le 20 septembre, le Président des Seychelles avance que «  the climate crisis is no longer optional. It 

is an immediate necessity ». Le Président du Guyana, concernant le changement climatique dénonce 

qu’« [i]t is well established that those bearing the brunt of climate phenomena have made virtually no 

contribution to the current crisis. Small Island Developing and low-lying coastal States like Guyana 

are among the hardest hit and require adequate financing to address the attendant effects ». Il est 

confiant « that Guyana’s sovereignty and territorial integrity will also be affirmed when the Court 

[ICJ] issues its final judgement » sur leur différend frontalier. « We demand that Venezuela honors its 

obligation under the Charter to pursue only peaceful means to settle any disputes it may have with 

Guyana, including adjudication before the International Court of Justice. Allowing the Court to 

decide would ensure a resolution that is peaceful, equitable and in accordance with international law. 

Guyana will spare no effort in defending its sovereignty and territorial integrity ». Il ajoute avoir reçu 

un message « très menaçant » du Vénézuela « in the form of a Communique attacking Guyana for 

putting certain oil blocks in our sovereign waters up for bid ». Le Président de l’Équateur indique 

avoir agrandi la protection des îles Galápagos en créant la réserve marine «Hermandad» d’une 

superficie de 60 000 kilomètres carrés et en renforçant le corridor marin du Pacifique Tropical Est créé 

la plus grande réserve transfrontalière du monde (500 000 km²) avec la Colombie, le Costa Rica et le 

Panama. Le Président des Îles Marshall dit être confronté à des « insurmountable challenges in coping 

with sea-level rise, erosion of shorelines, flooding caused by high tides, coral bleaching, intrusion of 

seawater into taro and crop lands and the rapid deterioration of the ocean ecological system » et 

appelle la création d’un mécanisme de financement international pour aider les petits États insulaires 

en développement. 

- Le 21 septembre, le Président de la Dominique, premier État à avoir signé l’accord BBNJ, apprécie 

le transfert de technologies marines qui y est prévu. Le Président des États fédérés de Micronésie 

déclare « Countries like mine, and people like mine, ARE the frontlines of climate change. But we 

don’t need more promises. What we need is action. For promises to turn into policy and for policy to 

turn into proactive steps towards real solutions ». Le Président de la République de Nauru, « As the 

smallest member state of this august body » souligne que « Deep Seabed Minerals hold the answer 

with polymetallic nodules providing the alternative for big emitters to make a just energy transition 

away from fossil fuels and towards much cleaner and renewable energy technologies. In this regard, 

Nauru calls on the members of the International Seabed Authority to fulfil its obligation and finalize 

the Exploitation regulations that ensures collection of seafloor minerals are conducted with utmost 

responsibility, and respect to our marine ecosystem while providing benefits for all humankind ». Le 

Premier Ministre de la Grèce, déclare quant à la relation avec la Türkiye que « Our main difference 

over the delimitation of our maritime zones in the Aegean and the Eastern Mediterranean is extremely 

important, it remains, but it can be resolved in accordance with International Law, and in particular 

the United Nations Convention of the Law of the Seas and in the spirit of good neighborly relations. … 

Turning to Cyprus, this remains, unfortunately, at its core, an issue of an illegal invasion and 

occupation, in violation of the fundamental principles of the United Nations Charter ». Le  Premier 

Ministre de l’État du Koweït, se déclare surpris de la décision de la Cour Suprême de l’Irak 

déclarant « inconstitutionnelle » la loi de ratification de l’accord signé en 2012 sur la réglementation 

de la navigation maritime dans le Khor Abdallah. Il demande la poursuite de la délimitation des 

frontières.  

- Le 22 septembre, Le Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères des Fidji, dénonce que 

« Climate finance is inaccessible, in particular, for small island developing States ». Fidji a déjà 

« relocated six coastal communities out of the 42 communities that have been identified for urgent 

resettlement ». Le Premier Ministre des Îles Salomon « applaud the People’s Republic of China for 

their initiative in accelerating the implementation of the 2030 Agenda through their Belt and Road 

Initiative, Global Development Initiative, Global Security Initiative and Global Civilisation 

Initiative » et « On the question of New Caledonia and French Polynesia, Solomon Islands notes with 

deep concern the credibility of the latest referendum in New Caledonia. We urgently call on the 

relevant body and stakeholders to look into this matter ». Il réclame une indemnisation pour les 

conséquences des essais nucléaires dans le Pacifique et regrette la décision du Japon de rejetter les 

eaux usées de Fukushima dans l’océan Pacifique. Le Premier Ministre de la Grenade appelle la 
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jeunesse à agir « We cannot continue to give lip service to climate change when climate change is 

showing us every day what it is capable of. The reality is, the leaders of today will not be around to 

feel the consequences of their decisions. It is therefore up to our youth to lead the charge for the future 

they want to see ». Le Premier Ministre des Tuvalu rappelle que « As a low-lying island State, Tuvalu 

is particularly vulnerable to the adverse impacts of climate change, such as extreme weather events, 

which affects our ability to achieve our SDG targets ». Il ajoute « Nous ne demandons pas de la 

sympathie, nous voulons des solutions ». Le Premier Ministre des Tonga souligne que « Climate 

change threats have reached an existential level. The heightened frequency and severity of cyclones, 

rising sea levels caused by melting polar ice, plastic and pollution in our oceans, as well as heatwaves 

and fires, are causing suffering in mycountry, our people, and our Pacific region ». Il prévient « Day 

by day, climate change becomes more of an existential menace to Tonga and the Pacific ». 

- Le 23 septembre, la Première Ministre et Ministre des affaires étrangères du Samoa « As the Blue 

Pacific continent, we must ensure that our oceans can still provide for us … our marine resources, 

ecosystems and biodiversity. We urge our member states to assist in combating illegal, unreported and 

unregulated fishing in our region which deprives our small island developing states of much needed 

revenue in a time of increased fiscal stress”. Le Secrétaire aux affaires étrangères des Philippines, « an 

archipelagic state whose destiny is intimately linked with the oceans », soumet que « The primacy of 

the UNCLOS was affirmed by the 2016 Arbitral Award on the South China Sea. The Award 

definitively settled the status of historic rights and maritime entitlements in the South China Sea, 

declaring without legal effect claims that exceed entitlements beyond the geographic and substantive 

limits of UNCLOS … Adherence to international law contributes to keeping the Indo-Pacific, with 

ASEAN at the center, free and open and our region stable and peaceful ». Usant de son droit de 

réponse, la Chine indique ne pas reconnaître la sentence et reste prête au dialogue. La Ministre des 

affaires étrangères de l’Islande voit dans l’accord BBNJ « a testament to the importance and 

effectiveness of multilateralism when it comes to tackling the triple planetary threat of climate change, 

biodiversity loss and pollution ». Le Ministre des affaires étrangères de Djibouti, s’est félicité « du 

transfert du pétrole du superpétrolier en décomposition FSO Safer amarré au large de la côte de la 

mer Rouge au Yémen vers un nouveau navire… A travers cette collaboration, Djibouti et les Nations 

Unies ont épargné à la région une catastrophe écologique, hautement dommageable à 

l’environnement, à l’économie et à la santé de l’ensemble des populations des pays riverains de la 

mer Rouge ». Le Ministre des affaires étrangères du Venezuela déclare que les « États-Unis 

d'Amérique, se croyant souverain de notre continent au nom de la doctrine illégale de Monroe, est 

intervenu une fois de plus dans un conflit territorial vieux de plus de 200 ans sur notre territoire de 

Guayana Esequiba. Ce litige trouve son origine dans la dépossession de notre territoire par l'Empire 

britannique à l'apogée de sa violence au cours du 19e siècle… Aujourd'hui, le gouvernement des 

États-Unis d'Amérique veut s'approprier nos ressources pétrolières, en utilisant la société Exxon 

Mobil, qui a incorporé dans son personnel le gouvernement de la Guyane, qui accorde des 

concessions pétrolières dans une mer territoriale non délimitée, en violation totale du droit 

international. Il n'est pas possible de disposer unilatéralement d'un territoire contesté, mais le 

gouvernement de la République coopérative de Guyane persiste dans son comportement illégal ».  

- Le 26 septembre, le Ministre des affaires étrangères du Nicaragua, exige « que les Nations Unies 

appliquent le mandat de la Cour Internationale de Justice de La Haye, qui en 1986 a condamné les 

États-Unis d'Amérique à reconnaître au Nicaragua, au moins en partie, les coûts de la destruction, 

l'agression permanente, la douleur et la souffrance de centaines de milliers de Familles, pendant la 

guerre folle et revancharde imposée à notre pays et à notre Peuple, dans ce qu'on a appelé la Contre-

Révolution ». Le Ministre d’État aux affaires étrangères des Maldives, confronté à la crise climatique a 

« a net-zero target of 2030. We are conserving and protecting parts of our ocean, marine species, and 

corals. And we are taking concrete steps to phase out single use plastics ». 

- Droits de réponse : La Ministre d’État pour la coopération internationale des Émirats arabes unis, a 

appelé l’Iran à mettre fin à son occupation de trois îles émiriennes. En réponse, l’Iran a réitéré sa 

souveraineté sur les îles d’Abou Moussa, de la Grande-Tounb et de la Petite-Tounb. Les Émirats 

arabes unis rappelent à l’Iran la nécessité de respecter la Charte des Nations Unies et le droit 

international, afin de parvenir à un règlement pacifique de ce contentieux, par le biais de négociations 

directes ou la saisine de la CIJ. Usant de son droit de réponse, le Guatemala rappelle au Belize que 

plusieurs rapports publiés par les États d’Amérique du Sud ont reconnu sa culture de paix et s’en 
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remet à la compétence de la Cour internationale de Justice. Le Belize réagit en accusant le Guatemala 

de se livrer à des actes contraires au principe du bon voisinage et en rappelant que c’est le fleuve 

Sarstoon qui marque la limite entre les deux pays, selon la Convention signée en 1958 signé entre le 

Royaume-Uni et le Guatemala. Cette dernière prévoit aussi la libre navigation pour les Parties. Le 

Guyana a réagi en rejetant la revendication « grotesque » de Caracas sur les deux tiers du Guyana et 

exhorte le Venezuela à confirmer qu’il souscrira aux décisions de la Cour internationale de Justice tout 

en indiquant n’accepter aucune procédure qui contredirait les dispositions expresses de l’Accord de 

Genève de 1966 et contournerait la CIJ. Le Japon a assuré ne pas rejetter des eaux dangereuses en mer. 

Ce rejet est effectué sous contrôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et « la 

teneur radioactive de ces eaux est négligeable ». 

NationsUnies Couverture des réunions & communiqués de presse. AG/12530 du 19 septembre 2023 

« En ouverture de son débat annuel, l’Assemblée générale résonne d’appels à la solidarité 

mondiale, au respect de la Charte et à la réforme du Conseil de sécurité ». AG/12532 du 20 

septembre 2023. « A l’Assemblée générale, la guerre en Ukraine, symptôme d’une « fragmentation 

de la gouvernance globale », n’occulte pas d’autres foyers de tension ». AG/12534 du 21 septembre 

2023 « Assemblée générale : les pays les moins avancés exposent leurs griefs et réclament des 

réformes du système financier mondial pour bâtir leur futur ». AG/12536 du 22 septembre 2023 

« Assemblée générale : malgré la multiplication des crises, les petits États insulaires demandent 

l’avénement d’un véritable multilatéralisme ». AG/12538 du 23 septembre 2023 « Non-alignés ou 

pro-Russes, les tenants d’un « nouvel ordre mondial » exposent leurs visions divergentes à 

l’Assemblée générale ». AG/12539 du 26 septembre 2023 « L’Assemblée générale achève un débat 

de haut niveau marqué cette année par les fermes mises au point des « putschistes » d’Afrique ». 

19 septembre. Publication du Rapport du SGNU sur le Renforcement de la coopération pour la 

gestion intégrée des zones côtières aux fins du développement durable. Ce rapport invite les États à 

accélérer les efforts pour mettre en œuvre des solutions aux problèmes ayant des répercussions sur les 

régions côtières, notamment leur gestion intégrée, leur conservation et restauration. A/78/293 du 7 

août 2023 mis en ligne dans le Journal des Nations Unies du 19 septembre 2023 

18-19 septembre. Sommet de l’ONU sur les Objectifs du développement durable (ODD). Cette 

réunion envisage d’adopter une déclaration politique. L’objectif de ce “high-level forum on 

sustainable development under the auspices of the general assembly” est de “Through the Summit, 

countries, both individually and collectively, have an opportunity to place the world on a sustainable 

development path. The international community can seize this opportunity to make significant 

transformations for integrated SDG implementation and how societies produce, consume and share 

benefits and risks, while leaving no one behind. The Summit is envisaged to be forward-looking and 

action-oriented, with the aim of accelerating international action to improve people's lives and 

reinvigorating the sense of hope, optimism and enthusiasm that characterized the adoption of the 

SDGs and the 2030 Agenda. It is expected to adopt a concise, action-oriented political declaration as 

its outcome document”. https://hlpf.un.org/sites/default/files/2023-

07/SDG%20Summit%20Programme.pdf. Une déclaration politique a été adoptée dans le but de tenter 

d’accélérer la réalisation du Programme 2030 https://documents-dds-

ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/N23/261/95/PDF/N2326195.pdf?OpenElement. Nations Unies. 

Couverture des Réunions & communiqués de presse AG/12529 du 18 septembre 2023 et AG/12531 

du 19 septembre 2023. 

17 septembre . Philippines Says Japan, Australia Keen On Joint Maritime Patrols avec les forces 

armées philippines dans les eaux en dispute (Blomberg et https://gcaptain.com/ 16 septembre. 

Philippines Sees Resurgence Of Chinese Ships in Disputed Waters. La marine philippine a détecté 

une “resurgence” de navires chinois en mer de Chine occidentale. Après l’incursion de juillet dernier 

qui avait vu la présence d’une cinquantaine de navires de la milice chinoise, ces derniers sont revenus 

après le départ des navires philippins https://gcaptain.com/ 9 septembre Philippines Resupplies 

Troops In south China Sea Atoll. En 1999, les Philippines ont volontairement mis au sec un navire de 

guerre pour manisfester sa souveraineté sur l’atoll situé dans sa ZEE. Les gardes-côtes chinois ont 

empêché la semanie dernière le ravitaillement des soldats y stationnés. Deux navires philippins ont 

réussi leur mission. https://gcaptain.com/ et Reuters du 9 septembre 2023. 7 septembre. Mer de 

https://hlpf.un.org/sites/default/files/2023-07/SDG%20Summit%20Programme.pdf
https://hlpf.un.org/sites/default/files/2023-07/SDG%20Summit%20Programme.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/N23/261/95/PDF/N2326195.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/N23/261/95/PDF/N2326195.pdf?OpenElement
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
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Chine méridionale. Marcos dénonce l’utilisation « dangereuse » des navires gardes-côtes. Le 

président philippin dénonce cette utilisation ainsi que celle d’autres bâtiments tels ceux pratiquant la 

pêche INN dans cette mer faisant l’objet de différends maritimes et terrestres. Marine & Océans 7 

septembre 2023. 

11 septembre. Publication du rapport de la CDI sur sa 74
ème

 session de 2023. Voir en particulier les 

travaux sur les Principes généraux du droit (chapitre IV), la Prévention et répression de la piraterie et 

du vol à main armée en mer (chapitre VI), les Moyens auxiliaires de détermination des règles de droit 

international(chapitre VII) et l’Elévation du niveau de la mer au regard du droit international.(chapitre 

VIII). A/78/10. Le texte en langue français est sous https://documents-dds-

ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/164/10/PDF/G2316410.pdf?OpenElement. 

7 septembre. DOALOS publie un corrigendum au résumé des recommandations émises le 7 mars 

2023 concernant la demande conjointe de la France et de l’Afrique du Sud concernant la région de 

l’archipel de Crozet et des îles du Prince Edouard du 6 mai 2009. Ce corrigendum au résumé (Voir 

ma VEILLE du 7 mars 2023) vise son point 4 consacré à l’aplication du critère de contrainte de 

l’article 76(5)(6) de la CNUDM. 

5 septembre. La 78ème session ordinaire de l’AGNU débute ce jour. Le débat général se déroulera du 

19 au 26 septembre 2023 sur le thème « Rétablir la confiance et raviver la solidarité mondiale : 

accélérer l’action menée pour réaliser le Programme 2030 et ses objectifs de développement durable 

en faveur de la paix, de la prospérité, du progrès et de la durabilité pour tout le monde». La 

Quatrième Commission (questions politiques spéciales et décolonisation) achèvera ses travaux le 13 

novembre 2023 et la Sixième Commission (questions juridiques) le 17 novembre 2023.  

Septembre. Note de synthèse de l’ISEMAR n° 25 sur La pollution sonore des océans par Camille 

VALERO.  

Septembre . Rapport du National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) sur l’Illegal, 

Unreported and Unregulated (IUU) Fishing 2023. Dans ce rapport au Congrès des États-Unis 

d’Amérique, cette administration dénonce sept nations ou entités pratiquant la pêche INN : l’Angola, 

la Grenade, le Mexique, la Chine, Taïwan, la Gambie et le Vanuatu. 

https://www.fisheries.noaa.gov/s3/2023-08/2023.ReportSummary.ImprovingIFManagement.pdf.  

Fin août. Les Palaos signent un accord de coopération sécuritaire maritime avec les États-Unis 

d’Amérique. Les deux États ont conclu un accord accordant aux États-Unis la compétence « to 

unilaterally enforce maritime regulations within Palau’s exclusive economic zone without the 

presence of Palauan officials » afin de prévenir la pêche INN. Un accord similaire avait été signé avec 

la Fédération des États de la Micronésie en octobre 2022. Mike Schuler U.S. Coast Guard to Enforce 

Maritime Regulations in Palau Waters. GCaptain https://gcaptain.com/ du 29 août 2023. 

31 août. Rapport du SGNU sur le Droit des peoples à l’autodétermination. Dans ce rapport, le 

Secrétariat résume les faits nouveaux survenus entre août 2022 et août 2023 quant à la réalisation 

universelle du droit des peuples à l’autodétermination concernant les territoires suivants : Sahara 

occidental, Samoa américaines, Anguilla, Bermudes, Îles Vierges britanniques, Îles Caïmanes, 

Polynésie française, Guam, Montserrat, Nouvelle-Calédonie, Pitcairn, Sainte-Hélène, Tokélaou, 

ÎlesTurques et Caïques et Îles Vierges américaines ainsi que le droit du peuple palestinien à 

l’autodétermination. A/78/261 publié par le Journal des Nations Unies du 13 septembre 2023. 

29 août. Lettre du Président de la reprise de la Conférence de révision de l’Accord « stocks 

chevauchants ». Cette lettre (A/78/113) transmet le rapport final de cette réunion. (Voir ma VEILLE 

des 22-26 mai 2023) sous le Document A/CONF.210.2023/6 et Annexe daté du 26 mai. 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/164/10/PDF/G2316410.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G23/164/10/PDF/G2316410.pdf?OpenElement
https://www.fisheries.noaa.gov/s3/2023-08/2023.ReportSummary.ImprovingIFManagement.pdf
https://gcaptain.com/

